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DÉCLARATION  DU SE UNSA

CTPD ECOLES

15 MARS 2010

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

Mesdames, messieurs,
Nous avons déjà évoqué précédemment les deux éléments majeurs qui impactent considérablement les travaux de préparation de la prochaine rentrée scolaire et pèsent sur ce CTP. Le premier est récurrent, il s’agit de la politique budgétaire, et le second est tout nouveau : c’est la réforme de la formation des enseignants communément appelée masterisation. Cette remarque est vraie pour le 2nd comme pour le 1er degré mais je ne parlerai pour l’instant que des écoles, eu égard à l’ordre du jour.
Pour la Saône-et-Loire, nous bénéficierons de 7 postes supplémentaires à la rentrée 2010. Une dotation positive, cela pourrait paraître une bonne nouvelle, mais c’est évidemment un leurre, car ce serait escamoter la disparition des 132 stagiaires qui ne seront plus là, à la rentrée prochaine, et qui représentent l’équivalent de 33 ETP. C’est donc bien une suppression de 26 postes qu’on subira. Et cela, alors que la prévision des effectifs est stable dans nos écoles ! (Occultons pour l’instant le fait que les élèves de maternelle ne sont pas comptabilisés comme ils le devraient, nous y reviendrons à de nombreuses reprises au cours de nos travaux…).
Cela n’évitera malheureusement pas, à cause de la dotation dont je viens de parler, une carte scolaire 2010 bien douloureuse dans nos écoles. En effet, en groupe de travail, vous avez évoqué l’éventualité de fermer une soixantaine de classes et d’en  ouvrir une vingtaine.

Les années précédentes, la carte scolaire était prévue en fonction de différents objectifs auxquels nous sommes également attachés : protéger les écoles du milieu rural comme celles des zones urbaines sensibles, développer l’ASH et les moyens de remplacement… Quid de tout cela cette année ?
Ce sont principalement les écoles maternelles qui devront travailler avec des classes trop chargées, souvent avec des multi-niveaux, et ne pouvant plus accueillir les 2 ans. Vous n’affichez pas officiellement de seuil de fermeture mais de nombreuses écoles devront fonctionner avec une moyenne de 29 élèves et plus par classe, comme à Sennecey le Grand ou à St Marcel, voire 30, y compris en multi-niveaux, comme à Fragnes, ou encore à Givry,  et même 35 à St Germain du Bois, (sans aucun élève de moins de 3 ans) à moins que vous ne décidiez d’ouvrir aujourd’hui, ce qui nous semblerait sage.

L’administration est-elle en mesure de comptabiliser tous les refus de scolarisation des moins de 3ans et des 3 ans eux-mêmes, faute de place ?

Hélas, il n'est pas difficile de tirer les conclusions : l'Education Nationale a décidé de se " payer " les moyens d'accueillir les plus grands sur le dos et l'avenir des tout petits et de leurs familles.

A la minoration systématique des effectifs de maternelle s'ajoute aujourd'hui, un discours qui accuse les municipalités de ne pas tenir leur rôle dans l'accueil des tout petits pour tenter de masquer le désengagement de l'Etat, discours que les élus apprécieront !
Comment l’enseignant, aussi compétent soit-il, pourra-t-il être à l’écoute de chacun de ses élèves, qui sont à l’âge où tout se construit, et où nous devons justement être particulièrement attentifs aux effets de notre enseignement ?
D’autant qu’il ne faut pas trop espérer d’aide du côté des RASED, surbookés par les signalements faits en élémentaire et dont les postes ont été réduits de moitié l’année dernière ! A l’heure où les équipes, dans les écoles, évaluent et réajustent les aides apportées pour prendre en charge la difficulté scolaire, les membres des RASED ne sont guère en mesure de satisfaire l’intégralité des demandes des enseignants et des familles,  en matière de prises en charge à même d’aider les enfants signalés.

Les conseils des maîtres qui commencent à travailler au bilan des  projets d’école, font apparaître le même constat : une distorsion marquée entre demandes de prise en charge et prise en charge effective des élèves en difficulté.

Nous l’avons constaté par l’expérience, parce qu’il est fondé sur le volontariat des familles, parce qu’il ne prend pas forcément en compte le rythmes biologiques des enfants, parce qu’il est assuré par des enseignants généralistes, le dispositif d’aide individuelle personnalisée n’est pas une solution à la difficulté scolaire lourde. Les effets croisés d’une fragilisation des populations les plus défavorisées au plan social, de la multiplication de pathologies complexes chez les élèves, liés à une insuffisance chronique des services de soins dans certains points  du département, conduisent nos collègues à se trouver confrontés à des élèves relevant de prises en charge spécialisées, sans être en mesure de trouver auprès des RASED la totalité des aides nécessaires.

Il s’agit là d’une conséquence évidente de la politique mise en œuvre par le ministère, que nous avons largement dénoncée, car cette politique nous semble préjudiciable au devenir des élèves les plus fragiles autant qu’au fonctionnement des écoles.

La situation est explosive. Je citerai au hasard la circonscription de Louhans, qui fonctionne sans psychologue, après deux départs en retraite ces dernières années. Et aucun départ en stage ne se profilant à l’horizon, cette situation risque hélas de perdurer. 
Pourtant, vous en serez d’accord, les enfants les plus fragiles n’ont pas à faire les frais de la politique de restriction budgétaire engagée massivement  depuis trois ans par le gouvernement.

Nous manquerons également de remplaçants, même si cette pénurie sera peut-être cette année  cachée « grâce » aux surnombres…
Ceux-ci camoufleront-ils aussi les effets dévastateurs de la réforme de la formation des enseignants? Peut-être cette année … Mais nous dénonçons le manque de préparation concernant l’arrivée des professeurs stagiaires sur le terrain qui n’a fait l’objet d’aucune anticipation du Ministère. Or, leur formation organisée sur le principe du tiers temps impacte directement les volumes d’emplois. Ainsi ce sont 3300 équivalents temps plein dans le second degré et 2300 dans le premier degré qui sont supprimés. Ce sont autant de moyens qui, à la rentrée, seront absents des écoles et des établissements. 
Le ministère n’a pas donné de consigne précise sur leur affectation et a plus ou moins donné carte blanche aux recteurs et aux inspecteurs d’académie pour organiser sa mise en place. Serait-il embarrassé par les effets de cette réforme désastreuse? 
On le voit bien : tout est mis en œuvre par le ministère pour que la rentrée 2010 soit un échec, et le professionnalisme et le dévouement de nos collègues sur le terrain ne suffiront pas à compenser le manque de moyens que nous allons subir de plein fouet.
Ce sont bien les collègues, et surtout les élèves, qui vont faire les frais de cette politique calamiteuse.
 Sylvie Descombes
